
Implication du chef de
l’État, pose de plus 1 600
km de câbles de fibres op-
tiques à travers le pays,
multiplication des points
de connexion internet du
Gabon à l'international,
constitution d'un incuba-
teur de start-up, pénétra-
tion de l'internet mobile,
sont autant d'arguments
donnés par le ministre
d'Etat à l’Économie numé-
rique et qui font du Gabon
un pays en quête d'un lea-
dership dans les IT. 

CLASSÉ premier pays enAfrique centrale et 12eafricain, par le récent rap-port de l'Union internatio-nale destélécommunications à Ge-nève, le Gabon était invitéd'honneur à la 8 édition del'Africa IT (technologies del'information) et télécom-munication forum à Abid-jan. Pour le ministred’État, ministre de l’Éco-nomie numérique, Alain-Claude Bilie-By-Nze, ceclassement et cette invita-tion du Gabon est «la re-
connaissance, à
l'international, d'un travail
mené sur le terrain, en
terme d'infrastructures nu-
mériques, du développe-
ment des applications, de
l'implication des parte-
naires privés.» Lors de la présentationqu'il a faite de l'économienumérique au Gabon,Bilie-By-Nze a affirmé quela contribution du numé-rique est de 5% du Produitintérieur brut (PIB). L'ob-

jectif fixé par les plushautes autorités est de leporter à deux chiffres (10à 12 %), d'ici 2022. Le tauxde pénétration internet,via la téléphonie mobile,est de 147 %, grâce à lapossession d'un ou plu-sieurs téléphones porta-bles par les usagers. Selondes statiques de décembre2017, l'internet mobile re-présente 99,13 % de laconnexion. Cette adoptionde l'internet mobile acontribué à booster quan-tité de services comme lee-banking, les transactionsmonétaires électroniques,accélérant ainsi l'inclusionfinancière de ceux qui nepouvaient accéder aux ser-vices bancaires classiques.La participation du Gabonà la rencontre d'Abidjansur le numérique a étéaussi l'occasion de s'inspi-rer des meilleures pra-tiques sur le continent, etd'échanger sur la transi-tion numérique pour lesÉtats africains, leurs admi-nistrations et les popula-tions, a dit le membre dugouvernement gabonais.Lequel a estimé qu'il était,

par ailleurs, opportun departager les faiblesses au-tour du numérique encoreconstatées au Gabon. Tou-tefois, si notre pays est surune bonne pente, les défisdemeurent entiers. A titred'exemple, l'économie nu-mérique doit être, non pasun appendice, mais unsegment à part entière del'économie nationale. Demême, cette économiesoulève des défis réelsquant à la transition nu-mérique, la formation desnationaux, l'accompagne-ment des starts-up, laquestion des contrôles. L'enseignement est que leGabon doit davantage en-courager le commerce enligne, former différem-ment son élite, impulserdes réformes sur le planlégislatif et réglementaire,assurer le contrôle techno-logique des transactionsfinancières, etc. Un exem-ple. Sur les 5000 milliardsde francs de transactionsfinancières au niveau de laCémac - Communauté éco-nomique et monétaired'Afrique centrale-, le vo-

lume des transactions fi-nancières du Gabon repré-sentait  900 milliards defrancs, dont 500 milliards
émanent de la téléphoniemobile et du transfertd'argent. Lesquelles trans-actions sont peu suivies.

Conséquence: elles consti-tuent des flux financiersqui échappent aux caissesde l’État.
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La contribution de la filière
forêt-bois à l'économie na-
tionale est peu suffisante.
Le ministre d’État chargé de
la Forêt estime que pour
accroître cette contribu-
tion, il faut donner un souf-
fle nouveau à l'un des
maillons faibles de la
chaîne de valeur : l'admi-
nistration. 

C'EST hier, à Libreville,dans l'amphithéâtre du mi-nistère de la Forêt, ques'est achevé l'atelier derenforcement des capaci-tés des agents des servicesdéconcentrés du ministèrede la Forêt et de l'Environ-nement. Concrètement, il s'est agid'une formation en cinqmodules destinés à doperles compétences théo-riques des directeurs pro-vinciaux, des chefs decantonnements et de bri-

gades, réunis deux joursdurant à l'initiative du mi-nistre d'Etat, Pacôme Mou-belet Boubeya. Lequelestime que l'augmentationde la contribution de la fi-lière forêt-bois à la forma-tion du Produit intérieurbrut (PIB), actuellement de4%, « n'est possible qu'avec
des hommes et des femmes
bien formés.»  D'où « l'op-
portunité d'apprendre et
d'échanger pour améliorer
les connaissances sur les do-

maines tels que les procé-
dures administratives, les
textes législatifs du secteur,
les techniques de gestion
des ressources humaines, la
collecte des statistiques», adit le ministre d'Etatchargé de la Forêt à ses col-laborateurs venus des neufprovinces du Gabon. Les participants à cette for-mation ont admis l'exis-tence d'un réel besoin deformation : « Nos différents
services déconcentrés s'at-

tendent à un renforcement
effectif des capacités opéra-
tionnelles en termes d'amé-
lioration de connaissances,
une meilleure application
de textes réglementaires et
juridiques et le respect des
procédures, une dotation en
outils didactiques et équipe-
ments nécessaires à l'ac-
complissement de nos
missions régaliennes», a dé-claré René Mboukou, direc-teur provincial del'Estuaire, parlant au nom

des agents.  En termes d'acquisition deconnaissances, les partici-pants ont revisité les outilsde planification et de suividu processus d’aménage-ment forestier (module 1),la législation et la régle-mentation (module 2), lesuivi de la conservation, dela lutte anti-braconnage etdes activités industrielles(module 3), la gestion deszones sensibles et suivi en-vironnemental (module 4),

enfin, les pratiques admi-nistratives (module 5). Comme moyens opération-nels, Pacôme MoubeletBoubeya a remis neuf véhi-cules tout-terrain, des ou-tils d'orientation en forêt,de repérage et d'archivages(boussoles, GPS, appareilsphotos), ainsi que du maté-riel divers adaptés.Ce qui est recherché, à tra-vers cet atelier, ce sont lerenforcement de la poli-tique de gestion des forêts,le suivi des plans de ges-tion environnementale etsociale, l'efficacité descontrôles et inspectionsd'installations indus-trielles, le meilleur enca-drement des forêtscommunautaires, le res-pect de la législation, tantpour ce qui est de la régle-mentation sur le Kévazingoque sur l'exploitation fo-restière illégale, y comprisla lutte contre le bracon-nage, et le conflit hommes-faune pour lequel lesréponses sont, pour le mo-ment, peu convaincantes.

Nécessité de renforcement des capacités du personnel
Filière forêt-bois

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat Moubelet Boubeya remettant les
clefs des véhicules....
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... et des équipements de navigation pour les mis-
sions de terrain.
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Bilie-By-Nze décline les bases du leadership gabonais
Économie numérique/Africa IT et Télécom forum

I.M'B
Libreville/Gabon

Alain-Claude Bilie-By-Nze (2e à droite), lors du
Forum IT d'Abidjan.
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